	[image: image1.png]



	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

                                                                    Bruxelles, le 17 janvier 2011


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 43.004/I/PF JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Bruno De Lille

Secrétaire d'Etat à la Fonction publique

Boulevard Saint-Lazare, 10 – 14e étage

1210      Bruxelles
	


Objet: Projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques pour les 3 premiers degrés de la hiérarchie du personnel du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Monsieur le Secrétaire d'Etat,

En date du 21 décembre 2010, vous avez introduit un dossier relatif aux cadres linguistiques des 3 premiers degrés de la hiérarchie du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale.

*

*          *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a émis, à l'unanimité moins une voix contre et une abstention de deux Membres de la section française, en sa séance du 
14 janvier 2011, l'avis suivant.

*

*          *

Les organisations syndicales ont été consultées au sujet de ce projet conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le projet d'arrêté repris sous rubrique ne concerne que les emplois de "direction" des 1er, 2e et 3e degrés de la hiérarchie.

Le projet d'arrêté repris sous rubrique est basé sur l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 6 mai 1999 déterminant les grades des agents du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Le projet d'arrêté repris sous rubrique est également basé sur l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 2 avril 1998 fixant le cadre du personnel du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale modifié par les arrêtés des 27 avril 2000, 26 septembre 2002 et 22 janvier 2004.

Dans le préambule de l'arrêté royal, l'urgence est invoquée en ce qui concerne ce dossier étant donné les nombreuses vacances d'emplois enregistrées dans les fonctions de management et d'encadrement et les départs à la pension imminents. La continuité du service public est invoquée vu les nombreuses vacances d'emplois.

Le projet d'arrêté répartit les 1er, 2e et 3e degrés dans les proportions 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil. ce qui correspond pour chaque degré à 20% des emplois de direction ce qui est conforme à l'article 43 des LLC.

Dans le préambule de l'arrêté, il est indiqué ce qui suit: "Considérant que le Gouvernement n'entend pas faire usage de la possibilité de déroger, comme l'y autorise les LLC en leur article 43, § 3, 6ème alinéa, à la règle de répartition visée à l'alinéa 1er, seconde phrase, de l'article 43, § 3, compte tenu des spécificités des services de la Région bilingue de Bruxelles-Capitale".

Le projet d'arrêté n'a pas d'effet rétroactif. En effet, à l'article 2, il est indiqué qu'il entre en vigueur le jour de son approbation définitive par le Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale.

En conclusion, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) émet un avis favorable au sujet de ce projet d'arrêté royal et au sujet des proportions 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil. retenues pour les 1er, 2e et 3e degrés de la hiérarchie.

La CPCL insiste pourtant vivement pour que les cadres linguistiques des degrés inférieurs soient introduits dans les plus brefs délais.

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi réservé au présent avis.

N.B. 

1)
dans votre lettre du 21 décembre 2010, vous faites référence à l'article 43 ter, § 4, des LLC, il s'agit d'une erreur puisque c'est l'article 43 des LLC qui est d'application. Le projet d'arrêté fait d'ailleurs, à juste titre, référence à l'article 43 des LLC;

2)
il y a lieu d'indiquer dans le préambule que l'article 43 a été modifié en dernier lieu par la loi du 4 avril 2006.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS




































